Extrait  des  Reglfîres  du  Parlement 
de  Franche-Comté. 

A la  Séance  du  30  Août  1787  ^ 

Ce  jour,  la  Cour,  les  Chambres  aflem- 
bléeS  , çonfidérant  que  Tafte  d’autorité 
exercé  contre  la  première  Cour  du  Royau- 
me , enlevée  par  des  lettres  de  cachet  à la 
Capitale , dans  le  moment  où  fa  voix  récla- 
moit  au  pied  du  Trône  les  droits  de  la  Na- 
tion , a jetté  dans  le  cœur  des  Peuples  la* 
confternation  & l’efFroi.  > 

Que  le  Parlement  féant  à Paris , a en-’ 
couru  la  difgrace  du  Roi  par  les'témoignages 
même  d’attachement  8e  de  zele  qui  dévoient^ 
lui  alTurer  fa  confiance , en  dévoilant  à fes 
yeux  les  vices  de  i’adminiftratioh,  les  dé- 
prédations des  Miniftres  des  Finances  & les 
prodigalités  qu’on  s’eft  permifes  foiis  fon 
nom  ; en  lui  repréfentant  l’excès  de  la  mi- 
fere  publique  & l’infûfEfance  de  fes  Cours 
pour  donner  une  fanêtion  légale  -à  des  Im^^ 
pots  défaftreux , dont  la'  proportion  avec  les 
befoins  de  l’Etat  n’eft  pas  prouvée,  & que 
la  Nation  a feule  le  droit  d’oélroyèr lorf- 
qu’elle  en  aura  reconnu  la  nécèffité. 

Que  ledit  Seigneur  Roi  -a-conftariîment 
réfufé  à fon  Parlement  de  Paris  les  états  de 

A 


recette  & de  dépenfe,  unique  moyen  pour 
convMcre  la  Nation  ^ après  cinq  ans  de 
paix,  d’un  déficit  de  140  millions,  lui  faire 
connoître^  Futilité  de  Femploi  des  revenus  , 
& démontrer  la  néceffité  d’impofirions  nou- 
velles. , 

Que  les  humbles  fupplications  du  Parle- 
ment de  Paris , pour  obtenir  la  convocation 
des  Etats-Généraux,  font  reftées  fans  fuccès, 

que  ledit  Se:igneur  Roi  ayant  ufé  du  pou- 
voir abfolu  pour  faire  tranfcrire  fur  les  re- 
giftf  eS5  l[Edit  ponant  établiffcment  £une  Sub^- 
vention  mrritoriale  & la. déclaration  concer-- 
nam  le  Timbre  ^ ladite  Cour  auroit  déclaré 
IcL  tranfcription  faite  fur  f es  regiflres  nulle  & 
illégale  , incapable  de  produire  aucun  effet 
contraire  au  droit  de  la  Nation  y comme  aujji 
(fautorifer  la  perception  £ aucun  Impôt» 

Que  les  principes  établis  dans  les  Arrêtés 
& les  Remontrances  de  ladite  Cour  font 
gravés  dans  les  cœurs  de  tous  les  Magiftrats 
& de  tous  les  gens  de  bien.  Que  la  France 
entière  applaudit  à fon  zele^.  à la  conduite 
fage  Sceourageufe  que  Im  a di-élé  fon  amour 
pour  le  Souverain  & pour  la  Patrie. 

Que  les  revenus  du  Royaume^  accrus  de- 
puis quelques  années  de  près;  de  deux  cens 
millions  41  que  neuf  cens  millions  réfultans 
du  produit  des  emprunts^  des  bonifications 
& do  lareContO  cm  été- diffi- 
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pés  , dévotes  eh  un  inftant  par  une  dilapî*- 
dation  & avec  une  infidélité  dont  J’hiftaire 
ji’ofFre  point  d’exemple.  - 

Qu’on  ne  peut.confidérer^  fans  la  plus 
amere  douleur  & fans  une  furprife  extrême , 
que  fous  le  régné  d’un  Prince  jufte , écO- 
nonte^  & dont  i’ame  fcnfible,  exempt  des 
p:tfiions  qui  ont  égaré  tant  de  Souverains , 
promettoit  à fes  Peuples  l’aifancè  & le  bon- 
neuf  j le  mépris  des  Loix  & le  Faix’ des  Im- 
pôts , les  déprédations^:-  les  prodigalités,  le 
•luxe  &da -corruption  des  mœicrs-^^àiënt  été 
■portés  à leurcomble-par  l’abuslquîon  a fait 
de  fa  .confiance  &de;fes  venus Que 
la  fubftance  des  Peuples  eft  devenue  lamproie 
,de  Pavidité  des  Courtifans  ^ de  da  rapacité 
des  , Traitans,  & que  les  deniers  publics  , 
^divertis  fans.ceffe‘lae  Ileur  véritable  ^objeti, 
ont  tourné  Taremenf  au  profit  de  l’Etat.  ; 
f ^Que'4es  premières  vues  du“  Gouverne- 
iment  ; devrôient  rfcj  fixer  fur  îles  bonifia- 
cations  & des  économies  .efficaces  & 
méceffaires.  Que  toutes  les  parties  de  Fad- 
miniftration,  tous  les  genres  de  dëpenfes 
exigenty'uii  meilleur  ' ordre,,  font  fufccp- 
tibles'de  diminution  , & que  la  bontiribu- 
tion  du  Peuple^ne  doit  être  augmentée  , 
que  loflque  la  déperife  a efiiiye  tous  les 
?rétranpheméns  poflibles.  ' . ’c' 

Que  les  caraSerès  effentiels  ‘ de  Timpôt 
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-font  la-  certitude  des  befoins  & Futilité 
de  l’emploi.  Qu’il  ne  peut  réfulter  pour 
FEtat  aucune  utilité  d’un  Impôt,  fi  les  de- 
niers len  font  détournés  pour  des  objets 
étrangers.  Que,  fans  une  néceffité  connue, 
yériftée,  âdmife  , fans  un  emploi  utile  & 
déterminé  par  les  propriétaires  ou  leurs 
repréfentans , tout  Impôt  efl:  nul  dans  fon 
principe,  illégal  dans  fa  perception,  & ne 
peut  être  obligatoire  chez  un  Peuple  libre. 

• 1 Que  la  liberté  des  perfonnes  & la  pro- 
priété' des  biens  font  les  premiers  droits  de 
la  nature  v^les  premiers  attributs  de  la  Mo- 
narcbée...Que  ces  droits  facrés  ne  furent 
mêmC' jamais  conteftés  èn  France  par  les 
plus  zélés  partifans  diT  pouvoir  abfolu. 
Que  le  Monarque  efl:  aflfujetti  aux  Loix 
fondamentales  qui  les  afîurent  à la  Nation , 
& que  le  Souveraimdes  François*  rejette- 
foit  avec  indignation  le  titre  odieux  qui 
ne,  lui  offiiroit  plus  pour  Sujets  que  des 
efclaves;  humiliés.  . . 

:Que , par  une  fuite  d’abus , un  enchaîne- 
nient  ’de  furprifes  faites  à la  religion  dudit 
Seigneur  Roi,  à celle  de  fesprédécelTeurs, 
la  liberté  des  perfonnes,  la  propriété  des 
biens  attaqués  depuis  long-tems  par  les 
entreprifes  & le  defpotifme  des  Minifcres, 
deviendroient  bientôt  une  iilufion , & les 
Loix  de  vaines  formalités. 
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Qu’il  eft  impoflible  de  concilier  la  li- 
berté des  perfonnes  avec  l’efFet  des  lettres 
de  cachet , la  propriété  des  biens  avec 
l’excès  des  Impôts  établis  fur  la  propriété, 
la  fiabilité  dès  Loix  avec  l’empire  du- pou- 
voir abfolu , qui , dans  le  Sanftuaire  meme 
de  la  Juflice,  fait^taire  la  Loi  & fes  Mi- 
niilres , & la  change  à fon  gré. 

Que  la  vérification  dans  les  Cours,  dont 
la  liberté  des  fiiffrages  forme  l’efi'ence  , 
fans -laquelle  tout  enregiftrement  devient 
nul,  n’eft  prèfque  plus  aujourd’hui  qu’une 
tranfeription  illé'^gale  , faite  fur  leurs  re- 
giftres,  par  des  porteurs  d’ordres,  en  vertu 
de  lettres  de  cachet  fans  ^.  délibération 
préalable  &ofans  fufFrages.  - 
Que  depuis  quelque  temps  on  a fait  un 
étrange  abus  dexesanftrumens  dû  pouvoir 
arbitraire,  tant  de  fois  prohibés  par  les  Or- 
donnances ‘du*  Royaume,  & auxquels  les 
•Magiftrats  n’ëufîent  jamais  dû  déférer,  pour 
anéantir  > la  "liberté  nationale  ,*  - impofèr  le 
territoire  à volonté , rendre  les  dépofitairès 
des  Loix  témoins  muets  fpeâateurs  conf- 
térnés  de  leur  violation  & de  roppreffion 
‘des  PeûpleLt  r/o  ' "c-  > 

Que  les  coups  d’autorité  fans  celle  rehou- 
vellés  ^ les  enrégiftremens  forcés  , les  exils, 
la  contrainte  & les  rigueurs  mifesà  la  place 
de  laraifon  & delà  juftice,  étonnent  dans 
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un  fiecle^  éclairé  , bleffent  une  Nation  ido- 
lâtre de  fes  Rois,  mais  libre  fiere,  glacent 
les  cœurs,  éteignent  l’amour  & la  comiance, 
& pourroient  rompre  enfin  les  liens  qui  at- 
tachent le  Souverain  aux  Sujets,  & les 
Sujets  au  Souverain, 

. Que  les  Cours  du  Royaume,  tour  à tour 
calomniées  difperfées,,  interdites , n’ont  pu 
•prêter  les  progrès  du  mal , le  défordre  des 
finances,  ni  les  fureurs  de  l’agiotage  dont 
eiles  avoient  prévu,  dans  leurs  Remontrant 
ces , lesidângers  & les,  fuites  funeftes. 

.Que  lesimpôts  , accrus  & multipliés  fans 
convocation  d’Etat,  fans  la  libre  vérifica- 
-tion  des  Cours  ,:  malgré  leurs  Tuppli  cations 
& leurs  efforts,,  fe  trouvent  portés  , depuis 
i’avénemeiît  dudit  Seigneur  Roi  au  Trône, 
à un^excè^ effrayant,  à une  fommede  près 
de  600  millions,  „ \ . 

■ Que  i’immenfité  des  revenus  de  l’Etat 
ne  permet  pas  de  croire  1 ta  nécelîité  de 
nouveaux  fubfides , &i  de:vôat  garantir  la 
finance  des  entreprifes  & des  inventions  de 
FefpritfifcaL  Qùe  ces  revenus  feroient  pKis 
-que  fufEfans  pour  acquitter/ les  dettes  & les 
charges,  & foutenir  avec  éclat  la  fplendeur 
-du  Trône  & la'  gloire  dii  nom  Français , fi 
Jes,.  deniei3  publics  étoient*  confiés  à des 
mains  fideles  & économes,  & n’étoientplus 
divertis  en  prodigalités  outrageantes. 
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Confidérant  enfin  que  dans  un  dcfordre  • 
auffi  alarmant  pour  l’£tat , où  les  Loix 
lânguiffent  fans  autorité,  où  le  vice  & 
l’inhdélité  reftent  impunis , où  la  Nation 
opprimée  ne  peut  plus  fournir  de  nouveaux 
fubfides,  & fe  trouve  réduite  au  nom  & 
au  fimulacre  de  la  liberté  & de  la  pro- 
priété j rAffemblée  des  Etats -Généraux 
demandée  en  1783  (i)  par  la  Cour,  eft 
néceffaire  & inftante  pour  remédier  aux' 
maux  qui  exillent , & prévenir  ceux  qui 
menacent  cet  Empire , pour  j:)réfenter  à un 
Monarque  vertueux  & modéré  , la  fituation 
exafte  & les  vraies  reflburces  du  Royaume, 
garantir  le  Trône  des  piégés  de  Tinfidélité 

de  rintrigiie , régler  Temploi  des  revenus, 
foire  renaître  le  bon  ordre  & la  confiance, 

& afiermir  Tautorité  royale  en  affurant  les 
droits  de  la  Nation  & la  tranquillité  pu- 
blique, 

A' arrêté  que  ledit  Seigneur  Roi  fera  très- 
humblement  fupplié  de  faire  ceffer  la  dif- 
grace  'de  fon  Parlement  de  Paris , de  lui 
accorder  une  confiance  méritée & de  le 
rappeller  dans  le  lieu  où  il  efl:  fixé  depuis 
le  régné  de  Philippe-le-Bel pour  rendre 
lù-  jùftice  aux ‘Peuples  de  fon  vafte  relfoitj 
de  faire  punir  fuivant  les  Loir  du  Royaume 


( I ) Remontrances  du  Parlement  de  Befançon  , du  4 
Juillet  17S3, 
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les  AdminiUrateurs  infidèles tous  ceux 
qui  ont  participé  à la  déprédation  j de 
continuer  à établir  Tordre  & Téconomie 
dans  les  finances  ; de  fupprimer  toutes  dé- 
penfes  inutiles,  les  charges,  les  commif- 
fions , les  emplois  fuperflus  j de  reftraindre 
les  dons,  les  penfions  & les  gratifications , 
d’annuller  les  échanges  ruineux  pour  le 
domaine  de  la  Couronne  ; de  faire  rentrer 
au  Tréfor  roj^al  les  fonds  qui  en  ont  été 
divertis , ainfi  que  les  intérêts  ufuraires  qu’il 
a payés  ; de  les  réduire  à Tavenir  au  taux, 
prefcritpar  les  Ordonnances,  & deçlairer 
toutes  les  parties  de  Taclminiftration , pour 
y faire  les  retranchemens  dont  elles  font 
fufceptibles  ; de  n’adreffer  à fôn  Parlement 
de  Befançon  aucuns  Edits  , portant  éta- 
bliffement  de  nouveaux  Impôts , que  les 
Peuples,  épuifés  par  les  anciens,  feroient 
dans  Timpoffibilité  phyfique  de  fupporter. 
Et  fera  ledit  Seigneur  Roi  très-inftamment 
fupplié  d’accomplir  le  vœu  que  Ion  Par- 
lement lui  a porté  depuis  17^  , de  con- 
voquer les  Etats-Généraux , feuls  capables 
de  fonder  la  profondeur  des  plaies  du. 
Royaume,  & d’oftroyer  les  aides  & les. 
fecours  qu’ils  jugeront  néceffaires  pour  les, 
befoins  dé  TEtat. 


